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LA RÉPU BLIQUE à L’ÉPREUVE DE L’ORDI NAIRE  
ET DE L’EXCEP TION. 
ÉTAT- NATION, POU VOIRS LOCAUX  
ET COMPOR TE MENTS COL LEC TIFS 
DANS LE DÉPAR TE MENT DE L’AISNE DE 1791-17951
Laurent BRASSART
Objec tifs historiographiques et démarche métho do lo gique
Faire une thèse sur un espace res treint et un temps court – fût- il le 
plus dense de la décen nie révo lu tion naire – reve nait d’emblée à encou -
rir le risque de ver ser dans un genre historiographique peu couru de nos 
jours, celui de la clas sique mono gra phie. C’est pour tant à l’encontre de ce 
genre que s’ins crit notre démarche his to rienne. Inlu encé par des tra vaux 
récents conju guant approches locales, voire micro- historiennes, et conclu -
sions de por tée géné rale sur l’his toire des pou voirs2, notre pro jet consis -
tait à appré hen der et historiciser la mul ti pli cité des pro ces sus sociaux et 
poli tiques mis en évi dence par la ren contre entre l’État et la Nation, à un 
moment – celui de la Révo lu tion fran çaise – où la dyna mique dif use du 
lien poli tique et social est constam ment refor mu lée. Plu tôt que de cen trer 
notre ana lyse sur le fonc tion ne ment interne d’un seul pou voir comme 
(1) Thèse de doc to rat sou te nue à l’uni ver sité de  Lille-3 Charles de Gaulle, le 15 décembre 
2007. Le jury était composé de Mes sieurs les pro fes seurs : Jean- Pierre Jessenne (direc teur de la thèse, 
Uni ver sité de  Lille-3), Michel Biard (Uni ver sité de Rouen), Peter Jones (Uni ver sité de Birmingham), 
Hervé Leuwers (Uni ver sité de  Lille-3), Jacques Péret (Uni ver sité de Poitiers).
(2) Men tion nons parmi d’autres, les tra vaux des his to riens Giovanni LEVI, Le pou voir au 
village. His toire d’un exor ciste dans le Pié mont du XVIIe siècle. Paris, Gallimard, 1989 ; Peter JONES, 
Liberty and Locality in Revolutionary France. Six villages compared, 1760-1820. Cambridge, C.U.P, 
2007 ; Jaime CONTRE RAS, Pou voir et inqui si tion en Espagne au XVIe siècle. Paris, Aubier, 1997.
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l’his to rio gra phie l’a sou vent pra ti qué, nous avons fait le pari de tenter une 
his toire à la fois totale et décen trée des pou voirs et de leurs dyna miques 
au sein d’un espace public encore mal déli mité : celui de l’inter face entre 
le pou voir cen tral et les popu la tions. Qu’il s’agisse des pou voirs ins ti tués 
ou des pou voirs citoyens (en par ti cu lier des mou ve ments col lec tifs), c’est 
sur leur ordon nan ce ment et leur capa cité à relayer à la fois les direc tives 
des cen dantes de l’État ou les impul sions des acteurs locaux que nous 
avons déli bé ré ment choisi de por ter notre rélexion. Pour ce faire, autant 
l’envi ron ne ment poli tique, cultu rel et reli gieux que la dimen sion sociale 
de ces pou voirs sont pris en compte.
En somme, il s’agit de se demander comment une société et un sys -
tème de pou voirs politico- administratif tiennent ensemble dans le contexte 
d’incer ti tude et d’excep tion tou jours mou vant des pre mières années de la 
Révo lu tion. Car, de l’échec de la monar chie consti tution nelle – patent 
depuis la ten ta tive de fuite du roi en juin 1791 – à la réunion de la Conven -
tion natio nale en sep tembre 1792 jus qu’à sa dis so lu tion en octobre 1795, 
la suc ces sion des expé riences et des tran si tions poli tiques ofre à cette 
période une forte cohé rence autour des notions de l’excep tion et de ses 
ten sions avec l’ordi naire, sans pour autant pré sen ter un cours linéaire et 
uni voque. Ce ques tion ne ment sur le fonc tion ne ment de l’État ordi naire 
et sur l’éla bo ra tion de ses coni gu ra tions mul tiples avec la société au gré 
de la conjonc ture éco no mique et poli tique sup po sait de rompre avec deux 
approches : d’une part celle de la vision « som mi tale » et « pari sienne » 
de l’État qui fait la part belle aux idées, aux luttes des fac tions et des par -
tis ; d’autre part celle de type exclu si ve ment mono gra phique qui favo rise 
l’anti enne d’un anta go nisme irré duc tible entre les commu nau tés d’habi -
tants et l’État.
Sai sir toutes les inter ac tions pos sibles entre le centre pari sien et 
les pou voirs locaux, insis ter sur les mul tiples déca lages entre tous ces 
pou voirs, mettre en évi dence les frac tures qui tra versent cha cun d’eux, 
impli quait de jouer sur les dif é rentes échelles ter ri toriales. De Paris aux 
communes, en pas sant par les cir conscrip tions inter mé diaires du dépar te -
ment et des dis tricts, seul un cadre dépar te men tal pou vait ofrir une cou -
ver ture spa tiale sui  sam ment large pour cap tu rer à de mul tiples échelles 
la tota lité des maillons de la chaîne des pou voirs et les mul tiples combi nai -
sons qui se déploient entre l’État et la nation.
Pour quoi avoir choisi le dépar te ment picard de l’Aisne comme 
espace d’ana lyse ? D’abord pour sa situa tion hau te ment stra té gique entre 
les Pays- Bas autri chiens et Paris, qui en fait d’une part un théâtre de la 
guerre depuis avril 1792, d’autre part une zone de ravi taille ment céréa -
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lier convoi tée par les Pari siens et l’armée. Ensuite, pour la mosaïque de 
ter ri toires hété ro gènes aux pro ils socio- économiques dif é ren ciés qui le 
consti tuent. Enin, parce qu’il s’agit d’un dépar te ment ordi naire, qui a 
vécu la Révo lu tion de manière atté nuée, loin de toute contre- révolution 
mani feste et de tout afron te ment poli tique spec ta cu laire : donc, un de 
ces « dépar te ments de l’ordre et du confor misme » iden ti iés par Michel 
Vovelle, qui semble capable de s’adap ter à tous les chan ge ments de 
régime et de rythmes poli tiques entre l’ordi naire et l’excep tion3. Néan -
moins, tan tôt pour nuan cer, tan tôt pour conir mer cette géo po li tique de la 
France en Révo lu tion, nous avons sys té ma ti que ment recouru aux compa -
rai sons avec d’autres dépar te ments sus cep tibles de par ta ger avec l’Aisne 
des carac té ris tiques socio- politiques communes.
Sources
Écrire l’his toire des combi nai sons de pou voirs entre le natio nal 
et le local, l’État et la société impose la consul ta tion et, plus encore, la 
confron ta tion des archives du pou voir cen tral avec celles des pou voirs 
locaux. Archives des minis tères, des dif é rentes assem blées natio nales, 
des comi tés de l’an II, des repré sen tants en mis sion et de l’armée ont été 
dépouillées. Dans le dépar te ment de l’Aisne, l’ont été éga le ment toutes 
les séries rela tives aux dif é rents pou voirs ins ti tués. Les pou voirs citoyens 
n’ont pas été négli gés, notam ment les socié tés popu laires et les comi tés 
de sur veillance. Pour tenter de déjouer la vision nor ma tive des auto ri tés 
sur les mou ve ments col lec tifs, quelques archives pri vées et quelques 
impri més, lors qu’ils exis taient, ont fourni un apport utile. Enin, nous 
avons foca lisé notre ana lyse du fonc tion ne ment de la chaîne des pou voirs 
à tra vers le prisme de quelques grands enjeux comme ceux rela tifs aux 
sub sis tances, à la levée des hommes et des che vaux, à l’appli ca tion des 
mesures dites de la Ter reur, à la déchris tia ni sation. L’approche du lien 
élec to ral à tous les niveaux entre le local et le natio nal, à la faveur des 
ques tions posées par des tra vaux récents et contra dic toires (notam ment 
ceux de Malcolm Crook, Serge Aberdam et Patrice Guenifey) ne pou vait 
qu’être pri vi lé giée. Quant aux grands évé ne ments de por tée natio nale, 
tous ont fait l’objet d’une étude d’impact sur le sys tème des pou voirs 
locaux sur les popu la tions axonaises.
(3) Michel VOVELLE, La décou verte de la Poli tique. Géo po li tique de la Révo lu tion fran çaise. 
Paris, La Décou verte, 1992.
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Argu ments et pro gres sion
Entre 1791 et 1795, deux grands moments carac té risent les rap -
ports entre l’État et la Nation, comprise ici au sens de commu nauté de 
citoyens : dans un pre mier temps, de 1791 à l’été 1793, l’État ordi naire, 
tel qu’il a été conçu par l’Assem blée consti tuante, se main tient au prix de 
re coni gu ra tions mul tiples. Puis, dans un second temps, sous la contrainte 
de l’inva sion, l’État ordi naire bas cule déi ni ti ve ment dans l’excep tion de 
sep tembre 1793 jus qu’à l’avè ne ment du régime direc to rial. Cha cune de 
ces périodes cor res pond aux deux par ties de notre thèse.
La pre mière par tie de notre tra vail s’attache à comprendre les 
rai sons qui ont per mis à l’État ordi naire et à son sys tème politico-
 administratif local fondé par les lois de décembre 1789 et jan vier 1790, 
non seule ment de per du rer jus qu’à l’été 1793, mais aussi de sur mon ter la 
césure pro vo quée par le chan ge ment de régime inter venu à l’été 1792 et, 
plus encore, d’accom plir la plu part des pré ro ga tives qui lui étaient afé -
rentes, en dépit des graves crises poli tiques natio nales et locales aux quels 
il fut confronté.
Les deux pre miers cha pitres s’appliquent ainsi à poser les cadres 
poli tiques, sociaux et éco no miques des ter ri toires étu diés. Mais y sont sur -
tout mis en valeur tous les para mètres durables des enjeux poli tiques de la 
décen nie révo lu tion naire : qu’il s’agisse des riva li tés locales exa cer bées 
par la réor ga ni sa tion admi nis tra tive de 1790, des rap ports variables selon 
les ter ri toires entre les villes et la cam pagne, de la mul ti pli cité des pay san -
ne ries for gée par la diver sité des sys tèmes agraires et la dif é rence de leurs 
expé riences sociales et conlic tuelles. Ces déve lop pe ments s’appliquent 
à refu ser toute réi i ca tion des caté go ries socio- professionnelles et ter -
ri toriales du dépar te ment de l’Aisne ain de mieux en faire res sor tir la 
plu ra lité et la complexité. Mis au jour, ces cli vages expliquent en par -
tie l’écla te ment de la Révo lu tion pay sanne sur ses enjeux, ses pra tiques, 
ses espaces et ses rythmes, en plu sieurs mou ve ments dis tincts, par fois 
complé men taires, d’autres fois rivaux, mais tou jours confron tés à l’in tran -
si geance léga liste de pou voirs inter mé diaires déte nus, à la faveur d’un 
mode de scru tin sélec tif, par la sanior pars de la popu la tion, celle des 
grands fer miers et des juristes. Inexo ra ble ment, s’airme un pro ces sus de 
dis tan cia tion entre la société civile axonaise et les repré sen tants de l’État 
ordi naire au cours des années 1790-1791. Seuls les conlits campanilistes 
pour l’attri bu tion des fonc tions de chefs- lieux trans cendent encore les 
divi sions sociales et s’avèrent pro duc teurs d’iden ti tés poli tiques durables, 
d’enga ge ment ou d’oppo si tion à la dyna mique révo lu tion naire. S’opère 
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alors dans le cadre des conlits ter ri toriaux une ren contre de « la basse 
poli tique » avec la « grande poli tique » natio nale, la pre mière déter mi -
nant lar ge ment la seconde pen dant plus d’une décen nie.
La période qui va de l’échec de la fuite du roi en juin 1791 au 
ren ver se ment de la monar chie au mois d’août 1792 marque irré mé dia -
ble ment la pre mière crise du sys tème des pou voirs locaux axonais de 
l’État ordi naire (cha pitre 3). Tout au long de cette période s’enclenche 
une phase de radi ca li sa tion des options : les élus issus des scru tins de juin 
et sep tembre 1791 penchent vers le conser va tisme des Feuillants alors 
que les mou ve ments col lec tifs se montrent plus agres sifs. Néan moins, 
la relance du pro ces sus révo lu tion naire, cata ly sée par la crise reli gieuse 
et de la tra hi son du roi le 21 juin 1791, trouve rapi de ment ses limites, 
dès l’automne 1791 lors de la bru tale nor ma li sa tion entre prise par l’admi -
nis tra tion dépar te men tale. C’est au prin temps 1792 que se pro dui sit le 
divorce entre la société civile axonaise et ses repré sen tants, sous l’impul -
sion de la dyna mique renais sante d’une révo lu tion pay sanne mul ti forme 
et de la poli ti sation accrue de la poi gnée des socié tés poli tiques urbaines 
dans les quelles le mili tan tisme jaco bin jouait un rôle de plus en plus struc -
tu rant. Comme à Paris, sur le mécontente ment local se grefa la culture 
révo lu tion naire et natio nale des fédé rés, regrou pés au camp de Soissons 
au mois de juillet 1792, pré ci pi tant de ce fait une crise de légi ti mité des 
pou voirs en une crise géné rale du fonc tion ne ment du sys tème des pou voirs 
locaux. La néces sité de prendre posi tion sur les grands évé ne ments natio -
naux, de la pre mière inva sion des Tui le ries le 20 juin à sa prise le 10 août, 
pola risa les oppo si tions poli tiques et la tota lité du sys tème admi nis tra tif 
local implosa. Accu lée à la défen sive, l’admi nis tra tion dépar te men tale 
de l’Aisne se compro mit déi ni ti ve ment en fomen tant un complot pour 
réta blir le roi avec La Fayette. Des citoyens prirent alors parti contre leurs 
admi nis tra tions, des pou voirs consti tués contre d’autres, sans oublier les 
dis sen sions qui déchi rèrent de l’inté rieur ces pou voirs. Le lien poli tique 
de l’État à la Nation, du gou ver ne ment cen tral aux pou voirs locaux était 
à reconstruire.
L’étude des dif é rents scru tins qui se dérou lèrent dans le dépar te -
ment depuis la réunion des assem blées pri maires au mois d’août 1792 
jus qu’aux élec tions des admi nis tra tions inter mé diaires à l’automne 
1792 sans oublier celle des dépu tés au mois de sep tembre, répond dans 
un qua trième cha pitre à la pro blé ma tique de l’adap ta tion socio- politique 
des pou voirs à la nou velle conjonc ture révo lu tion naire et répu bli caine. 
Nos conclu sions tem pèrent les condi tions et l’ampleur du chan ge ment 
poli tique et social. Certes, la main mise des Jaco bins bien aidés par les 
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fédé rés fut si réelle sur l’assem blée élec to rale dépar te men tale qu’elle 
pro vo qua un « coup d’État local » : non seule ment l’assem blée par vint à 
élire à la Conven tion quelques répu bli cains convain cus (dont Condorcet 
et Saint- Just) mais en plus elle décida uni la té ra le ment la révo ca tion 
et le renou vel le ment de tous les pou voirs consti tués du dépar te ment. 
Cepen dant, la thèse du noyau tage des élec tions par les Jaco bins ren -
contre aussi ses limites : d’une part, la majo rité des dépu tés élus leur 
échappe ; de l’autre les citoyens convo qués à l’automne pour élire leurs 
admi nis tra teurs de dis trict portent à nou veau leur choix sur des modé rés 
issus de la bour geoi sie rurale et urbaine. Deux phé no mènes ont donc 
convergé pour limer les aspé ri tés révo lu tion naires entre vues lors des 
assem blées pri maires et dépar te men tales de l’été 1792 : la culture de 
l’inter média tion et la per sis tance des cadres sociaux de la monar chie 
consti tution nelle. Choi sir son repré sen tant n’est pas seule ment une ques -
tion de conscience par ti sane et idéo lo gique, c’est aussi l’expres sion 
d’une logique ter ri toriale. Ce qui importe aux élec teurs, c’est que leur 
« petit pays » soit le mieux repré senté dans les ins tances de déci sion 
supé rieures de l’État pour béné i cier de ses lar gesses. Ainsi, avec l’avè -
ne ment du suf rage uni ver sel, si l’État répu bli cain, dans sa dimen sion 
ordi naire et locale, s’était reconstruit sur les mêmes fon de ments sociaux 
que ceux de la monar chie consti tution nelle, il en res sor tait néan moins 
renou velé.
La muni ci pa li sa tion de l’État fut tou te fois lar ge ment ren for cée 
avec la Révo lu tion de 1792 (cha pitre 5). Si l’avè ne ment de la Répu blique 
ne s’est pas for cé ment tra duit par une révo lu tion sociale du pou voir muni -
ci pal, des phé no mènes d’ouver ture se sont néan moins mani fes tés, bien 
plus pré gnants à la cam pagne qu’en ville. La variété des situa tions poli -
tiques des muni ci pa li tés rurales est accrue par les élec tions muni ci pales 
de 1792 : dans cer taines les grands fer miers se main tiennent au pou voir, 
dans d’autres ils se retirent, dans les der nières, plus rares, ils sont évin -
cés. Sur tout, en milieu rural, l’ins ti tution na li sation des enjeux de pou -
voir muni ci paux, cou plée à l’obten tion du suf rage uni ver sel, per met une 
forme de cana li sa tion des révo lu tions pay sannes. Après les élec tions de 
1792, le temps des grands mou ve ments col lec tifs tend à s’efa cer, et la 
conlictualité s’ins crit désor mais dans le cadre plus res treint de la commu -
nauté. Pour autant, l’ei ca cité commu nale de l’État ordi naire n’est pas 
mise à mal par l’irrup tion d’une situa tion excep tion nelle : celle de la 
guerre. Confron tés à l’appli ca tion de la levée des 300 000 hommes décré -
tée en février 1793, les divers niveaux de pou voir, bien qu’héri tés de la 
monar chie consti tution nelle – même si leurs diri geants avaient été renou -
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ve lés sous la Répu blique –, font preuve de soli dité et d’ei ca cité, et plus 
encore de sou plesse d’adap ta tion. Sans le secours des repré sen tants du 
peuple en mis sion pour tant ins ti tution na li sés pour appuyer cette levée, 
sans aucune aide du pou voir cen tral, si ce n’est l’inter média tion ei cace 
des dépu tés axonais, le sys tème des pou voirs locaux fait appli quer cette 
loi, conci liant du même coup exi gence d’auto no mie locale et inté gra tion 
natio nale. La levée des 300 000 hommes ren contra donc un suc cès rela tif 
dans l’Aisne quand ailleurs, notam ment dans l’Ouest de la France, elle fut 
l’étin celle à l’ori gine de grands sou lè ve ments. Par consé quent, à l’aune 
du cas axonais, doivent être nuan cés cer tains dis cours historiographiques 
sur la pré ten due inei  ca cité du sys tème des pou voirs locaux inventé par 
la Consti tuante, des cam pagnes una ni me ment hos tiles à la moder nité 
poli tique et sur la néces sité de la cen tra li sa tion, si ce n’est du recours 
l’excep tion, dès le prin temps 1793.
Il revient à la crise fédé ra liste de pro vo quer la véri table implo sion 
du sys tème répu bli cain ordi naire entre le mois de juin et de juillet 1793. 
Notre sixième cha pitre met ainsi en évi dence une contre- vision his to rique : 
ce qui était non- événement à l’échelle natio nale – le calme apparent d’un 
dépar te ment ordi naire pen dant la crise fédé ra liste – devient un fac teur 
majeur de re compo si tion de l’État et marque l’entrée dans l’excep tion. 
En appe lant à la rébel lion, la dépu ta tion de l’Aisne rompt son ei cace 
par te na riat avec l’admi nis tra tion dépar te men tale res tée quant à elle idèle 
à la Conven tion. La révolte de la ville de Saint- Quentin est à son tour 
rapi de ment mise en échec à la fois par son iso le ment social, l’action poli -
tique conjointe des cam pagnes envi ron nantes et des élus majo ri tai re ment 
ruraux du dis trict. Pour tant, plu sieurs admi nis tra tions locales en pro itent 
pour rejouer de vieilles riva li tés – par exemple Soissons contre Laon 
pour ravir le chef- lieu dépar te men tal. à l’issue de la crise fédé ra liste, la 
soli da rité entre les dif é rents niveaux des pou voirs locaux a vécu, l’inter-
média tion entre les conven tion nels axonais et les admi nis tra teurs est rom -
pue : le lien poli tique est en miettes. La rati i cation réfé ren daire de l’Acte 
consti tution nel, au début du mois de juillet 1793 révèle plus la pro fon deur 
de la déchi rure de ce lien qu’elle ne le res taure. Si la par ti cipation s’ins crit 
dans la moyenne natio nale, elle masque bien des dyna miques poli tiques 
for te ment contra dic toires selon les ter ri toires. En ce sens, cette consul ta -
tion accen tua les pro ces sus diver gents de poli ti sation à l’œuvre depuis la 
crise fédé ra liste et la ten dance à l’écla te ment des pou voirs. Si le cadre 
dépar te men tal sub siste, les réa li tés poli tiques qu’il recouvre n’ont plus 
rien d’uni taires et de cohé rentes.
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L’ana lyse des ori gines de l’ins tal la tion de l’État d’excep tion, le 
réexa men cri tique de son ei ca cité, la contes ta tion de son carac tère mono -
li thique consti tuent le cœur de la pro blé ma tique de notre seconde par tie, 
cen trée sur la période août 1793 – bru maire an IV.
Ainsi le sep tième cha pitre démontre que les pou voirs d’excep tion 
résultent moins de l’impo si tion par le pou voir cen tral de contraintes 
jus ti iées par l’éco no mie de guerre ou la lutte contre les enne mis de la 
Révo lu tion que d’une double impul sion : d’une part la mul ti pli cation de 
pra tiques de contrôle d’ini tiative locale sou vent ini tiées par le pro cu reur 
géné ral syn dic du dépar te ment ; d’autre part, la demande d’inter ven tion 
de l’État de la part de ces auto ri tés ordi naires en quête d’une plus grande 
ei ca cité. En efet, afai bli depuis la crise fédé ra liste, le sys tème des pou -
voirs locaux ne par vient plus à mobi li ser l’efort de défense natio nale 
lorsque les Autri chiens enva hissent le nord du dépar te ment. L’admi nis tra -
tion dépar te men tale, en toute illé ga lité, recourt à des mesures d’excep -
tion locales et sec to rielles dans le cadre d’un État ordi naire qu’elle presse 
d’inter ve nir. Par consé quent, la mise en place de l’État d’excep tion à 
l’automne 1793 répond d’abord à une attente locale.
Une pre mière forme d’excep tion, fon dée sur la col la bo ra tion entre 
l’admi nis tra tion dépar te men tale et les repré sen tants en mis sion, davan -
tage inter mé diaires que cen tra li sa teurs, se des sine dans l’Aisne au cours 
d’une période comprise entre la in sep tembre 1793 et l’entrée en vigueur 
de la loi sur le mode de gou ver ne ment pro vi soire et révo lu tion naire du 
14 fri maire an II (4 décembre 1793). Les repré sen tants en mis sion impul-
sent la poli tique à suivre, en accor dant leur priorité à la défense natio -
nale et au ravi taille ment de Paris et des armées, le sys tème des pou voirs 
locaux l’applique (cha pitres 8 et 9). Par fois même, l’admi nis tra tion dépar -
te men tale outre passe les ini tiatives mis sion naires et cata lyse la poli tique 
de la Ter reur, notam ment au sujet de la déchris tia ni sation et des rap ports 
avec le pou voir judi ciaire. Cette asso cia tion, pilier de la pre mière excep -
tion, rem porta des suc cès notables en ce qui concerne la défense natio nale 
– notam ment lors des levées d’hommes et de che vaux – et les arres ta tions 
pré ven tives de sus pects, en dépit de l’insui  sant enca dre ment ter ri torial de 
l’ap pa reil ter ro riste des comi tés de sur veillance et des socié tés popu laires.
Avec la loi du 14 fri maire an II, un nou vel État d’excep tion, celui du 
gou ver ne ment révo lu tion naire, s’ins taure, accom pa gnant cette fois- ci un 
véri table pro jet de cen tra li sa tion. Pour tant, cette loi fut loca le ment contre-
 productive (cha pitres 10 et 11) : elle ne par vint pas à faire coexis ter le 
révo lu tion naire et l’ordi naire. Au contraire, en abais sant les pou voirs de 
l’admi nis tra tion dépar te men tale et des pro cu reurs géné raux syn dics au 
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pro it de ceux des admi nis tra tions de dis trict, des comi tés de sur veillance 
et des socié tés popu laires, elle a consi dé ra ble ment réduit l’emprise de 
l’État sur la société. Seul l’éche lon commu nal, davan tage en milieu rural 
qu’urbain, était encore en mesure de fonc tion ner, tra dui sant même en 
l’an II un regain de la vita lité muni ci pale. Contrai re ment à une anti enne 
tenace, l’État jaco bin ne paraît pas avoir été réduc teur des liber tés locales, 
du moins dans l’Aisne. Au contraire, les socié tés popu laires et les comi tés 
de sur veillance ruraux res tent inféo dés à leurs muni ci pa li tés, et pré vaut 
lar ge ment un compro mis entre les communes rurales et les exi gences du 
pou voir cen tral. La Ter reur se déploie dans les dis cours mais sou vent les 
détenteurs des pou voirs res tent les mêmes et les ruraux acceptent du pou -
voir cen tral ce qu’ils veulent, répon dant à l’essen tiel, l’efort de guerre, 
mais refu sant de fait toute autre ingé rence. Dans ces condi tions, la sor tie 
de la Ter reur ne pou vait qu’être faci li tée.
« Ther mi dor en Ger mi nal » : l’Aisne sort donc pré co ce ment de la 
Ter reur, notam ment parce que cette der nière est minée de l’inté rieur par 
les mul tiples riva li tés qui éclatent entre les dif é rents repré sen tants en 
mis sion, l’absence de cohé sion des pou voirs ter ro ristes locaux ou exo -
gènes (notam ment l’armée révo lu tion naire pari sienne) et sur tout la para ly -
sie pro gres sive de l’appa reil ter ro riste commu nal face aux muni ci pa li tés 
(cha pitre 11). Les rouages de la Ter reur posés à l’automne 93, ren for cés 
en théo rie par la loi du 14 fri maire an II, entrent en dys fonc tion ne ment dès 
l’hiver sui vant. Les luttes des fac tions à Paris et sur tout l’éli mi na tion des 
hébertistes en ger mi nal an II (mars 1794) donnent l’impul sion déci sive 
aux muni ci pa li tés urbaines alliées à l’armée et au repré sen tant en mis sion 
Roux pour sub ver tir et ren ver ser les der niers pou voirs ter ro ristes mori -
bonds. En lo réal an II, l’aspi ra tion par Saint- Just des membres locaux 
de son réseau pour les mettre au ser vice du Comité de Salut public prive 
le dépar te ment des der nières forces vives révo lu tion naires, conir mant la 
sor tie d’une poli tique de la Ter reur qui a tou jours échoué loca le ment à se 
faire cen tra li sat rice et vio lente.
Par consé quent, il revint aux Thermidoriens de réno ver l’État 
d’excep tion, car la Conven tion thermidorienne, si elle entend mettre in à 
la Ter reur, n’en per siste pas moins à uti li ser les rouages du gou ver ne ment 
révo lu tion naire pour mener à bien ses nou velles orien ta tions (cha pitre 
12). Dès l’hiver de l’an III, les repré sen tants du peuple en mis sion pro -
cèdent à une vague d’épu ra tion d’une inten sité jamais atteinte en l’an II. 
Pour la pre mière fois depuis 1790, l’éche lon des muni ci pa li tés rurales 
est frappé, avec l’évic tion des élus les plus humbles rem pla cés dere chef 
par les notables tra di tion nels. Aussi, lorsque sur vient la crise de sub sis -
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tance au prin temps 1795, l’État d’excep tion thermidorien est confronté 
à sa propre impuis sance. Non seule ment, pour sub ve nir aux besoins des 
popu la tions, il échoue à res taurer le sys tème des pou voirs locaux mais en 
plus il en accé lère la décom po si tion en s’atta quant à l’éche lon muni ci pal. 
Devant l’ato mi sa tion des pou voirs locaux dépour vus désor mais de toute 
légi ti mité repré sen ta tive et la reprise des mou ve ments col lec tifs (pour la 
pre mière fois depuis l’été 1792), l’État thermidorien n’a d’autre recours 
que de faire appel à l’armée pour main te nir un sem blant d’auto rité. Ainsi, 
l’État d’excep tion de l’an III fut plus que tout autre carac té risé par l’arbi -
traire et la vio lence sociale.
Cette thèse s’ins crit dans le renou vel le ment de l’his to rio gra phie du 
poli tique et du social en Révo lu tion, autour des chan tiers de la poli ti sation 
des Fran çais, de l’his toire des pou voirs et de l’État ainsi que de l’his toire 
rurale de la Révo lu tion.
Concer nant la poli ti sation des Fran çais, autant nous défen dons, à 
l’ins tar des his to riens de la Révo lu tion inlu en cés par la micro- histoire 
et/ou les ana lyses spa tiales (Serge Bianchi, An ne Jollet, Philippe Bourdin 
entre autres), une meilleure prise en consi dé ra tion de la territorialisation 
des enjeux poli tiques, autant nous repous sons le tra di tion nel anta go nisme 
sim pliste entre des villes acquises à la moder nité poli tique face à des cam -
pagnes bas tions du conser va tisme. De même, pos tu ler l’indé pen dance de 
la « haute poli ti sation », matrice des enjeux poli tiques natio naux, face 
à une « basse poli ti sation », faite de conlits inter per son nels et d’enjeux 
stric te ment locaux, ne nous paraît plus un para digme complè te ment opé -
ra toire4. Au contraire, nous avons mon tré d’une part qu’au sein des pou -
voirs axonais, l’impact de l’évé ne ment natio nal pro voque tou jours une 
re coni gu ra tion des rap ports de forces locaux ; d’autre part que les enjeux 
locaux, notam ment les conlits campanilistes pour l’obten tion des chefs-
 lieux, inlu encent dura ble ment en retour les options poli tiques pour ou 
contre la Révo lu tion de cer taines communes et ter ri toires (comme dans 
les cas de Soissons et Laon, Guise ou Vervins). En cette matière, le local 
et le natio nal ne s’opposent pas, ils sont inter dé pen dants.
Dans le champ de l’his toire des pou voirs et de l’État, nous avons 
mon tré combien la dis tinction entre l’ordi naire et l’excep tion pou vait se 
(4) Ce refus du para digme « haute poli tique » contre « basse poli tique » pour abor der la 
poli ti sation du peuple est aussi par tagé par Roger Dupuy, mais en fonc tion de pos tu lats dif é rents des 
nôtres. Cf. Roger DUPUY, La poli tique du Peuple. Racines, per ma nences et ambi guï tés du popu lisme. 
Paris, Albin Michel, 2002.
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brouiller et s’entre mê ler dans les pra tiques, dis cu tant à l’occa sion cer -
taines appré cia tions de plu sieurs politistes et juristes dont Carl Schmitt. 
L’excep tion coexiste dans cer taines pra tiques locales de l’État ordi naire, 
comme ce fut le cas dans l’Aisne lors du « coup d’état local » de sep -
tembre 1792 ou lors de la crise de l’été 1793, alors que la négo cia tion et 
l’inter média tion n’ont pas pour autant cessé avec l’État d’excep tion. En 
fait, le sys tème des pou voirs locaux s’est sur tout carac té risé de 1790 à 
1795 par sa sou plesse d’adap ta tion aux chan ge ments de régime et d’orien -
ta tion poli tique. Incontes ta ble ment, la muni ci pa li sa tion de l’État et le 
main tien de igures mul ti formes de l’inter média tion (des dépu tés aux 
repré sen tants en mis sion en pas sant par les pro cu reurs géné raux syn dics et 
les maires) ont consti tué les res sorts de cette sou plesse. Ainsi, ins piré par 
les tra vaux de socio logie de Luc Boltanski et de Laurent Thévenot, nous 
avons réha bi lité la pra tique du compro mis dans une période occultée tra di -
tion nel le ment par les igures de l’afron te ment. à la lumière de l’exemple 
axonais, il est tout aussi exces sif d’air mer comme le font cer taines tra di -
tions historiographiques (par fois oppo sées) que le sys tème des pou voirs 
crée par la Consti tuante fut inopé rant et/ou que celui du gou ver ne ment 
pro vi soire et révo lu tion naire res sem bla à une ei cace machine ter ro riste 
et cen tra li sat rice. Pour autant, nous ne sau rions nier la conti nuité d’un 
État d’excep tion entre l’été 1793 et bru maire an IV. Au contraire, en nous 
appuyant sur les apports concep tuels récents de la socio logie des orga ni sa -
tions (Pierre Gremion et Ehrard Friedberg notam ment) et de la socio logie 
poli tique (Michel Dobry), nous avons mon tré le carac tère tou jours poly -
morphe et évo lu tif de cet État d’excep tion en per ma nente re coni gu ra tion, 
entre te nant des rela tions plus ou moins légi times avec les pou voirs locaux 
selon les périodes. En pri vi lé giant l’approche des liens et des rela tions 
sur celle des struc tures, nous espé rons que nos conclu sions contri bue -
ront au réexa men cri tique de cer taines posi tions historiographiques sur 
l’efectivité de la cen tra li sa tion jaco bine, les pra tiques et la chro no logie 
de la Ter reur ou la pré ten due rup ture thermidorienne.
Enin, en reli sant la Révo lu tion pay sanne à la lumière des rélexions 
his to riennes contem po raines sur la caté go ri sa tion sociale (tra vaux de 
Simona Cerutti, Jean- Pierre Jessenne, Haïm Burstin entre autres), nous 
refu sons de faire de la pay san ne rie une « classe- objet ». Pour nuan cer 
Georges Lefebvre, nous air mons qu’il n’y a pas eu une révo lu tion pay -
sanne qui pos sé de rait sa propre auto no mie, ses propres enjeux et ses pra -
tiques con testa trices mais bien des révo lu tions pay sannes, dis tinctes dans 
leurs ori gines, leurs rythmes, leurs objets et leurs pra tiques. L’ins ti tution -
na li sation des révo lu tions pay sannes à l’œuvre dès l’automne 1792 dans 
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l’Aisne s’est pré ci sé ment tra duite par des choix d’options et de pra tiques 
poli tiques dif é rentes d’un agro- système à l’autre. à la diver sité des socié -
tés pay sannes cor res pond une diver sité des pro ces sus de poli ti sation.
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